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I. Cadre juridique de l’insolvabilité des particuliers- la loi luxembourgeoise de 2013 

« concernant le surendettement » 

1. Dans le système juridique de votre pays, existe-t-il un corps de règles (substantielles ou 

procédurales) de règlement collectif de l’insolvabilité des particuliers ? Celui-ci est-il spécifique 

et distinct du régime applicable à l’insolvabilité des entreprises (ou des commerçants, selon la 

qualification retenue en droit interne) ou, au contraire, n’existe-t-il qu’un seul système de 
portée générale, avec, le cas échéant, quelques adaptations, à la marge, pour appréhender la 

situation des particuliers ou des consommateurs ? 

Le droit luxembourgeois organise le traitement de l’insolvabilité des particuliers à travers un 
régime autonome, distinct du droit applicable aux entreprises. Ce dispositif repose 

principalement sur la loi du 8 janvier 2013 « concernant le surendettement », qui institue une 

procédure de règlement collectif des dettes destinée aux personnes physiques ne relevant pas 

du droit commercial1 qui a abrogé une loi du 8 décembre 2000 qui régissait la même question. 

Ce texte est complété par le « Règlement grand-ducal du 17 janvier 2014 portant exécution de la 
loi du 8 janvier 2013 concernant le surendettement »2.  

L’article 1er de la loi de 2013 définit l’objet du dispositif comme un mécanisme permettant au 
débiteur surendetté de réorganiser ses obligations financières dans un cadre collectif, tout en 

assurant un traitement équitable des créanciers.  

Le système luxembourgeois repose sur une structuration en trois phases distinctes, comprenant 

une première phase de règlement conventionnel devant une commission dénommée 
« Commission de médiation en matière de surendettement »3 ; en cas d’échec peut alors 
commencer une deuxième phase de redressement judiciaire devant le juge de paix4 et, en dernier 

recours, subsidiairement, une procédure de rétablissement personnel devant le même juge de 

paix5³.  

2. Dans l’un ou l’autre cas, quels sont les tribunaux ou autorités compétents pour connaître du 
traitement de l’insolvabilité des particuliers ? Sont-ils dédiés ou, à tout le moins, spécialisés 

 

1 Loi du 8 janvier 2013 concernant le surendettement (ci-après L. 2013), Mémorial A n° 13 du 14 janvier 2013, 

http://data.legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2013/01/08/n1. 
2 Règlement grand-ducal du 17 janvier 2014 portant exécution de la loi du 8 janvier 2013 concernant le 
surendettement (ci-après R. 2014), Mémorial A n° 13, 24 janv. 2014, 
http://data.legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2014/01/17/n1. 
3 Art. 4 à 8, L. 2013 ; art. 1er et s., R. 2014,  
4 Art. 9 à 15, L. 2013. 
5 Art. 19 à 22, L. 2013.  
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dans les matières (i) du droit de la famille, (ii) du droit de l’exécution ou (iii) du droit de la 
sécurité ou de l’assistance sociales ? 

Une commission ad hoc a été instituée qualifiée de Commission de médiation en matière de 

surendettement qui traite de la phase conventionnelle6. Le juge de paix est investi des appels de 

décisions de cette commission, des phases de redressement judiciaires et de rétablissement 

personnel7. C’est sous l’égide du ministère de la Famille et de l’intégration que le projet de loi a 

été porté avec ceux des Finances et de la Justice en appui pour élaborer le Règlement de 20148. 

La Commission de surendettement fonctionne sous la direction du Ministère en charge de la 

famille et c’est ce dernier qui rend compte de cette question ; c’est donc une approche sociale 
qui est en œuvre.  

3. Dans l’un ou l’autre cas, le corps de règles traitant de l’insolvabilité des particuliers tend-il 

prioritairement (i) à la réalisation rapide et ordonnée des biens de la personne insolvable, (ii) 

à la mettre, au contraire, pendant le temps nécessaire au rétablissement de sa situation 

économique, à l’abri des poursuites de ses créanciers ou (iii) à réaliser le meilleur équilibre 
possible entre ces deux finalités ? Dans ce dernier cas, des lignes infranchissables sont-elles 

identifiées, telles que la préservation absolue de la dignité du débiteur ou l’instauration d’un 
seuil de payement des créances en-dessous duquel il n’est pas permis de descendre pour le 
versement d’un dividende aux créanciers ? 

Le régime graduel de trois mesures successives montre une volonté d’équilibre entre les droits 

des créanciers et la situation du débiteur ; l’article 1er alinéa 1er de loi de 2013 pose clairement 

les objectifs : « Est instituée une procédure de règlement collectif des dettes destinée à redresser 
la situation financière du débiteur en lui permettant de payer ses dettes et en lui garantissant, 
ainsi qu'à sa communauté domestique, qu'ils pourront mener une vie conforme à la dignité 
humaine.  

Du côté des créanciers il est insisté sur le fait que la mesure ne doit pas être détournée par le 

débiteur de son but notamment en raison de dettes professionnelles9 ; ce qui correspond à 

l’objectif habituel du traitement du surendettement des non professionnels. Du côté du débiteur 

 

6 Art. 4 à 8, L. 2013 ; art. 1er et s., R. 2014. 
7 Art. 9 et s., L. 2013. 
8 Règlement grand -ducal du 17 janvier 2014 portant exécution de la loi du 8 janvier 2013, préc.  
9 L. 2013, art. 2 : La situation de surendettement des personnes physiques est caractérisée par l'impossibilité 

manifeste pour le débiteur domicilié au Grand-Duché de Luxembourg de faire face à l'ensemble de ses dettes non 

professionnelles exigibles et à échoir ainsi qu'à l'engagement qu'il a donné de cautionner ou d'acquitter solidairement 

la dette d'un entrepreneur individuel ou d'une société dès lors qu'il n'a pas été, en fait ou en droit, dirigeant de celle-

ci. 

Est exclu de la procédure de règlement collectif des dettes le débiteur qui a la qualité de commerçant au sens de 

l'article 1er du Code de commerce. Toutefois, la procédure lui est ouverte s'il a cessé son activité commerciale depuis 

au moins six mois ou, en cas de faillite, si la clôture des opérations a été prononcée. 

http://data.legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/commerce
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la préservation du logement de la famille représente le point de préservation le plus important, 

y compris en cas de procédure de « rétablissement personnel »10.  

4. Des données socio-économiques sont-elles récoltées, analysées et rendues accessibles au 

public ou aux professionnels, par des institutions publiques ou privées ; pour mettre en place, 

en amont, un système d’alerte ou, en aval, évaluer l’efficacité du régime légal et de son 

application ? 

A l’article 24 de la loi de 2013 il est prévu la création d’un Service d’information et de conseil en 
matière de surendettement ; ce texte dispose que ce service a notamment la charge « d'examiner 
l'évolution de l'endettement et du surendettement des ménages au Luxembourg, d'en apprécier 
les causes, d'en évaluer les effets et les conséquences ». C’est ensuite le Ministère en charge de la 
famille qui collecte les statistiques.  

5. A cet égard, un projet ou une proposition de réforme du traitement de l’insolvabilité des 
particuliers est-il en cours de discussion dans Votre pays ? 

Il n’y a pas de projet de réforme de la procédure de surendettement ou de la loi de 2013. 

 

II. Description de la ou des procédures de traitement de l’insolvabilité des particuliers 

A) L’ouverture de la procédure 

A. Ouverture de la procédure 

1. Sur qui repose l’initiative de l’ouverture d’une procédure de traitement de l’insolvabilité des 
particuliers (le particulier lui-même, exclusivement ou non ; une autorité publique ; un ou 

plusieurs créanciers, ...) ? 

L’ouverture de la procédure de surendettement repose sur l’initiative du débiteur. La demande 

doit être introduite auprès de la Commission de médiation et accompagnée d’un dossier complet 
exposant la situation financière du demandeur, ce dossier est au préalable instruit par le Service 
d'information et de conseil en matière de surendettement11. Pour les procédures de 

 

10 L. 2013, art. 12 Le juge rend un jugement dans lequel il arrête un plan de redressement judiciaire qui peut comporter 
les mesures suivantes :  
(…) 
5) l'exemption sous certaines conditions de la résidence principale du débiteur surendetté de la liquidation. 
(…)En ce qui concerne la mesure libellée au point 5 ci-avant, le juge peut exempter la résidence principale du débiteur 
surendetté de la liquidation, à condition qu'elle sert de domicile aux enfants et à leurs père et/ou mère ayant la garde 
des enfants ou qu'elle sert de domicile aux personnes vivant au risque de pauvreté ou qu'elle sert de domicile aux 
personnes qui en raison de leur âge ou de leur handicap se trouveraient exposées à une situation de détresse sociale 
par la perte de leur domicile et que le remboursement des prêts contractés pour son achat peut s'effectuer dans le 
cadre d'un plan de redressement judiciaire permettant d'éviter la cession par le débiteur. 
11Art. 9, L. 2013 pour le redressement judiciaire ; art. 16, L. 2013 pour le rétablissement personnel.  
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redressement judiciaire et de rétablissement personnel devant le juge de paix, le débiteur saisit 

la juridiction par requête12. 

2. Quelles sont les conditions requises pour qu’une telle procédure soit ouverte (accordée ou 
imposée au particulier insolvable et à ses créanciers) ? 

La condition essentielle d’accès à la procédure réside dans la caractérisation d’un état de 
surendettement. L’article 2 de la loi de 2013 définit cette situation comme l’impossibilité 
manifeste pour une personne physique de faire face à l’ensemble de ses dettes non 
professionnelles exigibles ou à échoir. Cette définition implique une appréciation concrète et 

globale de la situation du débiteur. 

3. Quel est le mode introductif de cette procédure et pourquoi ce mode est-il prévu ? 

Une demande écrite signée accompagnée de pièces justificative permet de saisir la Commission 

de surendettement après instruction par le Service d'information et de conseil en matière de 
surendettement13 ; une requête est nécessaire pour saisir le juge de paix pour les procédures de 

redressement judiciaire et de rétablissement personnel14. 

4. Quel est le degré de transparence patrimoniale exigé ? Comment est-il vérifié ? 

L’article 3 de la loi de 2013 impose au débiteur de collaborer avec les autorités et de fournir 
toutes les informations nécessaires. L’article 4 du Règlement grand-ducal de 2014, précise les 

pièces à fournir pour le règlement conventionnel et notamment un état du patrimoine et des 

dettes. Il en est de même dans le cadre des requêtes devant le juge de paix15.  

En jurisprudence il est confirmé cette nécessité de transparence. On voit ainsi que dans une 

décision de la Justice de paix de Luxembourg du 20 mars 2024 (n° JPLSUR/1058/2024)16, le juge 

a procédé à une analyse détaillée des ressources et des charges du débiteur afin d’établir la 
réalité de son incapacité de paiement. De même, une ordonnance du 29 novembre 2023 (n° 

JPLSUR/3068/2023) souligne l’importance d’une déclaration exhaustive des revenus et 

obligations financières17. 

L’obligation de transparence constitue un élément central du dispositif. 

5. Le débiteur peut-il être assisté ou représenté pour introduire une telle procédure ? 

Il n’est rien précisé pour les procédures sur requête devant le juge de paix ; un avocat est donc 

certainement possible. Dans la phase conventionnelle devant la Commission, le débiteur doit 

 

12 Art. 4, L. 2013 et art. 1er, R. 2014. 
13 Ibid. 
14 Art. 9, L. 2013 pour le redressement judiciaire ; art. 16 ,L. 2013 pour le rétablissement personnel.  
15 Art. 9 et 16, L. 2013. 
16 Justice de paix Luxembourg, 20 mars 2024, n° JPLSUR/1058/2024. 
17 Justice de paix Luxembourg, 29 novembre 2023, n° JPLSUR/3068/2023.  
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établir son dossier et sa demande devant le « Service d'information et de conseil en matière de 
surendettement » qui procède à son instruction et qui ne transmet le dossier à la Commission 
qu’une fois celui-ci dûment complété18..  

 

B) Les effets immédiats de l’ouverture d’une procédure de traitement de l’insolvabilité des 
particuliers 

1. Quelles sont les parties appelées à participer à la procédure (tous les créanciers ? certains 

d’entre eux ? les cautions, coobligés, conjoint, cohabitant,...?). Comment ces parties sont-elles 

appelées à la cause ou comment peuvent-elles y prendre part volontairement ? 

2. Existe-il une publicité réservée à l’ouverture d’une telle procédure ou bien reste-t-elle 

confidentielle ? Si oui, dans quelle mesure ? 

Il n’existe pas de processus de publicité de l’ouverture d’un règlement conventionnel ou d’un 
redressement judiciaire. En revanche, l’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel 
fait l’objet d’une publicité au répertoire de règlement collectif des dettes19.  

Dans le cadre du règlement conventionnel, il s’évince des articles 4 à 6 de la loi de 2013 et des 
articles 2 à 6 du Règlement de 2014 que c’est le Service d'information et de conseil en matière 
de surendettement qui avertit les créanciers et collecte les informations nécessaires ; les textes 
ne précisent pas quels créanciers en particulier sont contactés par ce service.  

Dans le cadre du redressement judiciaire, le juge de paix peut avoir recours à des mesures 

d’instruction aux termes de l’article 10 de la loi de 2013. 

Lors de la mise en place de la procédure de rétablissement personnel, le juge de paix peut se 

faire assister par le Service d'information et de conseil en matière de surendettement, pour 
collecter les informations et établir le plan par application de l’article 17 de la loi de 2013. En 
outre, l’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel fait l’objet d’une publicité au 
répertoire de règlement collectif des dettes20. 

Aucun texte n’interdit aux créanciers d’intervenir aux procédures conventionnelles et amiables 
quand bien même ils ne seraient pas avertis. Il leur suffit de produire leur créance. 

3. Quel est l’effet de l’ouverture d’une telle procédure (i) sur les procès en cours, (ii) sur les 
créances et les contrats en cours, (iii) sur les voies d’exécution, (iv) sur les pouvoirs et droits du 
particulier insolvable ? 

 
18 Art. 2, R. 2014.  
19 Art. 16 et 23, L. 2013. 
20 Ibid. 
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En matière de règlement conventionnel, l’admission à la procédure suspend les voies 
d’exécution, les saisies déjà effectuées conservent leur caractère conservatoire21. En outre, 

lorsqu’une procédure d’expulsion des lieux loués a déjà été prononcée et lorsque la date de la 
vente sur saisie mobilière ou immobilière a déjà été fixée, la procédure est sans effet sur ces voies 

d’exécution en cours22. Cette procédure amiable de règlement collectif des dettes rend toutes 

les créances exigibles et suspend le cours des intérêts23. Le débiteur conserve la gestion de son 

patrimoine, mais dans le cadre d’une obligation de « bonne conduite », il ne doit pas aggraver 

son endettement, exercer une activité rémunérée et ne pas favoriser certains créanciers, à 

l’exception de la sauvegarde du logement de la famille et du paiement des créances d’aliments24.  

Dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire de la loi de 2013, il n’est pas clairement 
indiqué que l’admission à la procédure suspend les poursuites, il en est étrangement de même 
pour la procédure de rétablissement personnel. Toutefois, comme le juge de paix est saisi, il peut 

sans doute ordonner la suspension ou bien encore toute mesure nécessaire qui entre dans ses 

attributions25. Par ailleurs, pour ces deux procédures, lorsqu’elles sont en cours, le débiteur 
conserve la gestion de ses biens avec obligation de ne pas aggraver son insolvabilité ; seules les 

créances d’aliment et le maintien du logement de la famille sont prioritaires26.  

En outre les créances qui présentent un caractère alimentaire ne font pas l’objet de suspension27.  

 

C) Les acteurs de la procédure 

1. Quels sont les intervenants désignés pour organiser, gérer et mener à bien, si possible, la 

procédure de traitement de l’insolvabilité des particuliers ? Par quelle autorité le sont-ils ? Le 

choix ou la suggestion du particulier insolvable est-il pris en considération ? Quelles qualités 

doivent présenter ces intervenants ? Leur responsabilité doit-elle être assurée ? 

Dans la phase conventionnelle, la procédure de surendettement mobilise plusieurs acteurs aux 

fonctions complémentaires. La Commission de médiation joue un rôle central dans la phase 

amiable, conformément à l’article 5 de la loi de 2013, en assurant l’examen des demandes et la 
recherche de solutions négociées. Cette commission est instituée par le ministre en charge de la 

Famille et fonctionne sur budget de l’Etat28.  

 

21 Art. 5 et 42, L. 2013. 
22 Art. 5, 3 al. 4, L. 2013. 
23 Art. 5 et 42, L. 2013. 
24 Art. 5, L. 2013. 
25 Art. 38, L. 2013. 
26 Art. 42, L. 2013. 
27 Art. 5 et 42, L. 2013.  
28 Art. 27, loi de 2013. 
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Préalablement, le service d’information et de conseil en matière de surendettement prépare le 
dossier et le plan avant le passage en commission29. Ce service peut être réalisé par une 

association à but social ; cette association est financée sur budget de l’Etat30.  

Il n’est pas indiqué si le surendetté est appelé à émettre un avis sur le choix des intervenants ni 
ces derniers (associations) doivent être assurés. Les articles 11 à 14 du règlement de 2014 

précisent que l’association qui gère le service d’information et de conseil doit être sans but 

lucratif et que les personnels doivent avoir la connaissance des trois langues administratives du 

pays (français, luxembourgeois, allemand).  

L’article 14 du même règlement précise les qualités exigées des candidats qui souhaitent faire 
partie de la commission de médiation avec notamment une exigence de non condamnation. 

Dans la phase de redressement, le juge peut désigner une association de gestion et 

d’accompagnement de la personne surendettée ; elles ont pour mission en percevant 

éventuellement les revenus de veiller à la bonne affectation des fonds à l’exécution du plan31. Il 

n’est rien précisé sur un éventuel choix du surendetté, ni sur les exigences à l’égard de ces 
associations ; elles sont sans aucun doute identiques à celles mentionnées pour la phase 

conventionnelle.  

Dans le cadre de la procédure de rétablissement personnel, le juge peut de nouveau faire appel 

au service d’information et de conseil en matière de surendettement pour établir le bilan de la 
situation économique de la personne surendettée32. Dans la phase de liquidation, le juge peut 

« se faire assister du Service ou d'autres services sociaux. En cas de besoin le juge peut nommer 
un ou plusieurs liquidateurs choisis suivant les modalités définies à l'article 456 du Code de 
commerce »33. Il n’est rien précisé sur un éventuel choix du surendetté, ni sur les exigences à 
l’égard de ces associations ; elles sont sans aucun doute identiques à celles mentionnées pour la 

phase conventionnelle.  

2. Comment se présente, de manière synthétique, la feuille de route de leur mission ? 

A propos de la « feuille de route » des intervenants on doit mentionner la mission du service 

d’information et de conseil géré par une association et celle de la commission.  

Le service d’information et de conseil en matière de surendettement se doit :  

« d'informer les particuliers en matière d'endettement et de surendettement; 

 

29 Art. 7, règlement 2014.  
30 Art. 25, loi de 2013 
31 Art. 12 al. 2 et 3, loi de 2013. 
32 Art. 17, loi de 2013. 
33 Art. 18 al. 2, loi de 2013. 

http://data.legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/commerce
http://data.legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/commerce
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- de participer aux initiatives de prévention; 

- de participer à la formation des professionnels du travail éducatif et social 

confrontés à des situations de surendettement; 

- - d'élaborer des projets de plans de règlement conventionnel; 

- de participer aux procédures de règlement des dettes; 

- de participer aux travaux de la Commission et du juge de paix; 

- de contrôler l'exécution des engagements pris; 

- d'établir des relations d'échange et de coopération avec des organismes similaires; 

- d'examiner l'évolution de l'endettement et du surendettement des ménages au 

Luxembourg, d'en apprécier les causes, d'en évaluer les effets et les conséquences; 

- d'élaborer des propositions de lutte contre le surendettement et de les soumettre 

au Gouvernement. »34 

La commission de médiation en matière de surendettement quant à elle a pour mission :  

- « statuer sur l’admission de toutes les demandes à la procédure de 
règlement collectif et gérer ces demandes dans la suite ; 

- procéder à l'étude et à l'analyse des projets de plans de règlement 

conventionnel qui lui sont soumis; 

- convoquer le Service pour procéder à son audition; 

- convoquer, le cas échéant, toutes les parties intéressées et 

procéder à leur audition; 

- approuver ou modifier les projets de plans de règlement 

conventionnel qui lui sont soumis; 

- proposer les plans de règlement conventionnel; 

 

34 Art. 24, L. 2013. 
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- aviser tous les créanciers et tiers saisis de l'avancement de la 

procédure; 

- assurer les publications dans le répertoire; 

- statuer sur la recevabilité des déclarations de créance; 

- réclamer auprès des administrations publiques, établissements de 

crédit et organismes de sécurité sociale des renseignements; 

- proposer, si nécessaire, une assistance –sur les plans social, 

éducatif ou de la gestion des finances; 

- fixer les dates auxquelles il est procédé, par le Service, au contrôle 

du respect des modalités fixées dans le plan de règlement 

conventionnel; 

- constater, après avoir été saisi par le Service, l'échec d'un plan de 

règlement conventionnel et en avertir toutes les parties 

intéressées; 

- soumettre au Fonds d'assainissement en matière de 

surendettement, le cas échéant, des demandes de prêt de 

consolidation; 

- proposer aux parties toutes les mesures nécessaires en vue de 

l'établissement et de la réalisation d'un plan de règlement 

conventionnel; 

- constater le retrait de la demande par le surendetté. »35 

 

3. Comment sont-ils rémunérés (barème en fonction de la valeur des actifs, des heures 

consacrées à l’exécution de leur mission, ou autre) ? D’où provient cette rémunération (fonds 
publics, prélèvement sur le produit de réalisation des actifs, fonds privé constitué par 

cotisations,...) ? Quel est le sort de cette rémunération (dette de la masse, le cas échéant, 

privilège, ...) ? 

 

35 Art. 28, L. 2013. 
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Il n’est rien précisé sur la rémunération des intervenants associatifs si ce n’est que l’ensemble 
repose sur le budget de l’Etat36 et que « Les indemnités revenant aux membres et au secrétaire 
de la Commission sont fixées à dix euros par séance pour les membres et le secrétaire et à vingt 
euros par séance pour le président »37. 

4. Comment et par qui cette mission est-elle contrôlée (au moment de la clôture, par reddition 

de comptes, tout au long de l’exécution de la mission,...) ? Avec quelle sanction possible ? 

Quand le redressement se déroule sous la forme conventionnelle sous l’égide de la Commission 
de surendettement, cette dernière confie au Service d’information et de Conseil en matière de 

surendettement le suivi du plan ; ce service opère sous le contrôle de la Commission38. Il 

n’apparait pas nettement de sanction. 

Dans les phases de redressement et de rétablissement personnel tous les acteurs se trouvent 

sous le contrôle du juge de paix. Le liquidateur nommé en cas de rétablissement personnel, 

puisqu’il relève de l’article 456 du code de commerce luxembourgeois, est certainement soumis 

aux mêmes sanctions que dans l’exercice de sa mission en matière commerciale.  

 

D) Les finalités et les modalités de la procédure de traitement de l’insolvabilité des particuliers 

1. Comment le diagnostic est-il posé entre l’assainissement possible de la situation économique 
du particulier insolvable et la liquidation de ses actifs en faveur de ses créanciers ? 

Dans la phase de règlement conventionnel, c’est la Commission de surendettement qui décide 
de l’admission à la procédure et qui arrête le plan. Ce plan est élaboré par le Service d'information 
et de conseil en matière de surendettement39.  

La « liquidation » dans le cadre de la procédure de rétablissement personnel ne sera mise en 
place qu’en cas d’échec du règlement conventionnel, puis en phase 2, du redressement 
judiciaire40. Il n’y a d’accès direct ni au redressement judiciaire, ni au rétablissement personnel et 
donc pas de « choix » à opérer entre règlement conventionnel-redressement judiciaire 
et/rétablissement personnel.  

2. Quelle est la place laissée à l’autonomie de la volonté pour opérer ce choix ? 

Il n’y a pas de place pour « l’autonomie de la volonté » du surendetté dans le choix de la 

procédure d’endettement en effet, le redressement devant le juge de paix ne peut avoir lieu 

 

36 Art. 25, L. 2013 
37 Art. 21, R. 2014. 
38 Art. 24 et 28, L. 2013. 
39 Art. 4, L. 2013. 
40 Art. 16, 1, L. 2013 
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qu’après échec du règlement conventionnel41 et le rétablissement personnel qu’après l’échec 
des deux procédures précédentes42.  

La seule « autonomie » consiste à refuser le plan conventionnel proposé par la commission de 

surendettement.  

3. Des passerelles sont-elles aménagées pour glisser, en cours de procédure, de l’une à l’autre 
modalité ? Dans quelles circonstances ? A quelles conditions ? 

Il n’existe pas de « passerelle » qui se mettrait en place automatiquement entre les différentes 

procédures. Il s’agit du constat de l’impossibilité du règlement conventionnel ou de son échec 
qui permet de passer aux mesures suivantes.  

Ainsi, la commission de surendettement peut-elle soit constater l’impossibilité ab initio de 
procéder à un apurement conventionnel des dettes, soit constater que le plan arrêté a échoué43. 

Il appartient alors au débiteur de saisir le juge de paix pour un redressement personnel.  

Aux termes de l’article 16, 2 de la loi de 2013, la mesure de rétablissement personnel est 

subsidiaire par rapport aux mesures de règlement conventionnel et de redressement judiciaire. 

Il faut donc que le juge de paix relève une situation irrémédiablement compromise pour 

prononcer la mesure de rétablissement personnel44 ; cette situation irrémédiablement 

compromise est caractérisée par « l'impossibilité manifeste de mettre en œuvre : 

– 
les mesures du plan de règlement conventionnel auxquelles les parties se sont accordées dans le cadre 

du règlement conventionnel ou bien 

– les mesures proposées par la Commission dans le cadre du règlement conventionnel et 

– les mesures prévues dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire. »45 

Toutefois, l’article 20 de la loi de 2013 précise que si le mandataire désigné par le juge de paix 

aux fins de liquidation estime finalement un plan possible dans les mêmes termes que le plan de 

redressement, le juge peut alors valider ce plan.  

 

E) Élaboration, négociation, adoption, approbation ou homologation d’un plan 
d’assainissement ou de liquidation de tout ou partie du patrimoine du particulier insolvable 

 

41 Art. 9, L. 2013 
42 Art. 16, 1, L. 2013. 
43 Art. 28, L. 2013. 
44 Art. 16, 1, L. 2013 
45 Ibid.  
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1. Comment les droits respectifs des parties sont-ils déclarés, examinés, reconnus, admis et 

rendus exécutoires en vue de la mise en place d’un plan de traitement de l’insolvabilité du 
particulier ?  

2. Des recours sont-ils possibles pour contester le rejet ou l’admission de tels droits ? 

3. Les décisions rendues sur ces recours ont-elles autorité de chose jugée quant au fond des 

droits concernés ? 

Après admission par la Commission de surendettement de la demande par le surendetté à la 

procédure de règlement conventionnel, un avis est publié dans un répertoire afin que les 

créanciers se manifestent ; en outre le Service d’information et de conseil en matière de 
surendettement prend attache avec les créanciers ; ces derniers déclarent leur créance au 

Service et la Commission procède à leur admission46. L’appel des décisions de la Commission sur 
l’admission à la procédure ou l’admission des créances se fait en dernier ressort devant le juge 
de paix47.  

Dans le cadre de la procédure de redressement judiciaire, c’est le juge de paix qui ordonne les 
mesures d’instruction nécessaires pour obtenir les informations sur les actifs et dettes du 
débiteur et que les créanciers déclarent leur créance48.  

Dans la procédure de rétablissement personnel, le juge de paix se fait assister par le Service ou 

une association qui accompagne le surendetté dans l’exécution du plan de pour établir la 
situation du demandeur49. Il peut nommer un expert pour faire établir la liste des créances50.  

Sont susceptibles d’appel devant le tribunal d’arrondissement les jugements du juge de paix : 

- qui arrêtent le plan de redressement judiciaire,  

- d’ouverture de la procédure de rétablissement personnel et  

- de clôture de la procédure de rétablissement personnel51.  

4. Quels sont les intervenants qui président à l’élaboration de ce plan ? 

Dans la procédure conventionnelle, c’est la Commission de surendettement qui adopte le plan 
élaboré par le Service52. 

 

46 Art. 5, L. 2013 ; art. 6, R. 2024 
47 Art. 34, L. 2013. 
48 Art. 10, 11, L. 2013. 
49 Art. 16, 17, L. 2013. 
50 Art. 17, L. 2013. 
51 Art. 40, L. 2013. 
52 Art. 4, L. 2013. 
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Dans la procédure de redressement judiciaire, le juge de paix peut ordonner toute mesure 

d’instruction53. 

Dans la procédure de rétablissement personnel, le juge de paix se fait assister du Service, des 

associations, d’un expert et d’un liquidateur54.  

5. Dans quelle mesure ce plan doit-il respecter les sûretés et les privilèges ou les droits réels 

revendiqués par des parties ou des tiers ? Quel est le sort réservé aux cautions ou coobligés ? 

Quel est le sort de la compensation, du droit de rétention ou du droit de résolution ? 

Les cautions et codébiteurs sont avertis de l’ouverture de la procédure de règlement 
conventionnel par la Commission de surendettement55. Ils bénéficient des remises de dettes, des 

rééchelonnements et réductions d’intérêt consentis au débiteur principal56. Ces mêmes remises 

et réductions accordées au débiteur surendetté sont opposables aux cautions et codébiteurs qui 

exercent leur recours subrogatoire après paiement57.  

Dans le cadre du redressement judiciaire, le juge de paix peut suspendre l’effet d’une sûreté 
réelle sans perte de privilège ni compromission d’assiette58.  

Lors de l’application des mesures de rétablissement personnel « le liquidateur procède à la 

répartition du produit des actifs et désintéresse les créanciers suivant le rang des sûretés 

assortissant leur créance »59. Toujours en matière de rétablissement personnel, le recours de la 

caution ou du codébiteur (qui ont payé) contre le surendetté est maintenu nonobstant 

l’effacement des dettes en cas de clôture pour insuffisance d’actifs60. 

Les cautions et codébiteurs peuvent avoir connaissance de l’ouverture et de l’avancement de 
toute procédure de traitement du surendettement grâce au répertoire qui centralise les 

informations sur les débiteurs surendettés, créé auprès du Procureur général d’Etat61.  

Les créanciers sont tenus de déclarer lorsqu’ils produisent leur créance s’ils ont actionné la 
caution ou un codébiteur62.  

 

53 Art. 10, L. 2013 
54 Art. 17, L ; 2013 
55 Art. 5, 1, L. 2013 
56 Art. 41, 2, L. 2013. 
57 Art. 41, 3, L. 2013. 
58 Art. 12, al. 1, L. 2013. 
59 Art. 18, 2, al. 5, L. 2013. 
60 Art. 19, al. 2, L. 2013 
61 Art. 23, 1, L. 2013. 
62 Art. 41, 1, L. 2013. 
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Le droit luxembourgeois du surendettement n’est pas complètement calqué sur les difficultés 
des entreprises, il n’y a pas d’influence directe sur les questions de résolution d’un contrat en 
cours (ou de maintien forcé) ni de paralysie du jeu de la compensation.  

6. Quelles sont les mesures d’assainissement qui peuvent être imposées ? Quelle est la place 
laissée à l’autonomie des volontés ? Selon quelles modalités (accord amiable, organisation d’un 
vote, imposition par l’autorité, droit de veto, ...) ? 

Dans le cadre du règlement conventionnel, le plan élaboré par le Service et proposé par la 

Commission de surendettement doit être approuvé par le débiteur et les créanciers. Toutefois, 

si 60% du nombre des créanciers représentant au moins 60% de la masse des créances ont donné 

leur accord, le plan est réputé adopté et les créanciers qui « n’ont pas manifesté leur désaccord 
sont présumés y adhérer »63.  

Dans le cadre du redressement judiciaire et du rétablissement personnel le juge de paix impose 

le plan de redressement64 ou les mesures de rétablissement65.  

La commission dans le cadre du règlement conventionnel propose « un plan de règlement 

conventionnel qui peut comporter notamment : 

- des mesures de report ou de rééchelonnement de paiement des dettes; 

- une assistance sur les plans social, éducatif ou de la gestion des finances; 

- des secours financiers publics ou privés; 

- une remise partielle ou totale des dettes; 

- une réduction des taux d'intérêt »66. 

 

Le juge de paix qui arrête un plan de redressement peut décider les mesures suivantes :  

- « le sursis au paiement de tout ou partie des dettes; 

- la réduction du taux d'intérêt; 

 

63 Art. 7, 2, L. 2013. 
64 Art. 12, L. 2013. 
65 Art. 18, L. 2013. 
66 Art. 7, 1 L. 2013. 
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- la suspension de l'effet d'une sûreté réelle sans perte de privilège ni 

compromission de l'assiette; 

- la remise de la dette sur les accessoires; 

- l'exemption sous certaines conditions de la résidence principale du 

débiteur surendetté de la liquidation. »67 

Quand la procédure de rétablissement est mise en œuvre, c’est une liquidation des actifs du 
surendetté qui est réalisée par un mandataire liquidateur68.  

7. Les parties peuvent-elles être représentées pour participer à ce processus ? Par qui ? 

Comment ? 

Il n’est pas précisé par les textes si le débiteur surendetté peut se faire représenter ; mais aucune 

disposition ne s’y oppose ; le débiteur peut donc se faire représenter par un avocat et les 

créanciers également69. A rebours, il ne semble pas y avoir d’obligation de représentation, ni 
pour le débiteur, ni pour les créanciers qui produisent leur créance.  

Dans la procédure de rétablissement personnel, le débiteur qui a été assisté par une association 

de gestion d’aide à la gestion de ses actifs est appelée à la procédure.  

8. Quelle peut être durée de l’exécution d’un tel plan ? 

La durée du plan conventionnel établi par la Commission de surendettement ne peut excéder 7 

ans, à l’exception des prêts contractés pour l’achat d’un bien immobilier qui constitue la 
résidence principale du débiteur70. Il en est exactement de même pour le plan de redressement 

judiciaire arrêté par le juge de paix71.  

9. Le plan doit-il être approuvé, une fois convenu ou voté, adopté ou homologué par une 

autorité (judiciaire ou non)? Quelle est la nature du contrôle exercé à cette occasion (marginal, 

substantiel, formel, sous l’angle du seul ordre public, en opportunité, en crédibilité,...) ? 

10. Un plan alternatif peut-il être proposé, en cas de rejet ? 

Dans le règlement conventionnel, le plan préparé par le Service et arrêté par la Commission de 

surendettement ne fait pas l’objet d’une homologation judiciaire ; il n’y a donc ni contrôle, ni 
validation judiciaire.  

 

67 Art. 12 al. 1er, L. 2013. 
68 Art. 18, L. 2013. 
69 Ces derniers peuvent désigner un « représentant », art. 6, al. 3, R. 2014. 
70 Art. 7, 3, L. 2013 
71 Art. 12 al. 8, L. 2013. 
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Dans le cadre du redressement judiciaire c’est le juge de paix qui arrête le plan.  

Il n’est pas prévu, ni devant la commission amiable, ni devant le juge de paix pour le redressement 
de possibilité de présenter un plan alternatif.  

 

F) L’exécution du plan 

1. Le particulier insolvable est-il dessaisi, assisté, représenté ou contrôlé pendant l’exécution 
du plan ? 

Dans le cadre du plan amiable proposé par la Commission cette dernière, peut prévoir pour 

l’exécution du plan une « assistance sur les plans social, éducatif ou de gestion des finances »72. 

Pour l’exécution du plan judiciaire de redressement, le juge peut « désigner les personnes 
chargées d'une assistance sur les plans social, éducatif ou de la gestion des finances, aux fins de 
veiller à ce que la partie des revenus du débiteur qui n'est pas affectée au remboursement des 
dettes soit employée aux fins auxquelles elle est destinée »73. En outre, « dans l'accomplissement 
de leur mission, ces personnes sont habilitées à prendre toute mesure destinée à éviter que cette 
partie du revenu soit détournée de son but naturel ou que les intérêts de la communauté 
domestique du débiteur soient lésés »74. Le débiteur peut donc être partiellement dessaisi de la 
gestion de son patrimoine.  

En outre, le juge de paix fixe dans le plan les dates de contrôle de son exécution75. 

Enfin, dans la procédure de rétablissement personnel, le jugement qui prononce la liquidation 

« emporte dessaisissement du débiteur de la disposition de ses biens », les droits et action du 

débiteur sont exercés par le liquidateur76.  

2. Quelles sont les ressources laissées au particulier insolvable pendant l’exécution du plan ? 
D’où proviennent-elles ? Comment sont-elles calculées ? Sont-elles évolutives ? 

L’article 1er de la loi de 2013 qui s’applique à toutes les procédures, il est indiqué que ces 
dernières permettent au débiteur « de payer ses dettes et en lui garantissant, ainsi qu'à sa 
communauté domestique, qu'ils pourront mener une vie conforme à la dignité humaine ». 
Toutefois, ce principe général est assez vague et ne fait pas l’objet de plus de précisions.  

Dans le cadre du règlement amiable, en l’absence de ressource suffisante pour apurer les dettes, 

la Commission recommande un moratoire d’un an sur le paiement de toute dette il est alors 

 

72 Art. 7, 1, L. 2013. 
73 Art. 12, al. 2, L. 2013. 
74 Art. 12 al. 3, L. 2013. 
75 Art. 12 al. 9, L. 2013. 
76 Art. 18, 2 al. 2, L. 2013. 
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indiqué que «  la Commission précisera le sort des dettes courantes nécessaires à une vie digne 
telles notamment les dettes d'aliments, les dettes de loyer relatif à un logement, les dettes 
relatives à des fournitures de services et de produits essentiels correspondant aux besoins 
élémentaires du débiteur »77. Il n’est rien précisé de cet ordre dans le cadre du plan de 
redressement judiciaire ou en cas de liquidation.  

3. Existe-t-il des règles permettant de détecter ou de sanctionner les fraudes ou la mauvaise 

foi ? 

4. Des sanctions pénales sont-elles prévues, le cas échéant ? 

7. Le plan peut-il être révoqué en cas de défaut d’exécution ou pour une autre raison ? 

Avec quelles conséquences ? 

L’article 3 de la loi de 2013 astreint le débiteur pendant toute la procédure de surendettement à 
une bonne conduite.  

Le manquement à cette obligation de bonne conduite est avéré lorsque le débiteur :  

« soit a remis des documents inexacts en vue d'obtenir ou de conserver le bénéfice de la procédure  

de règlement collectif des dettes; 

soit a fautivement augmenté son passif ou diminué son actif; 

soit a fait sciemment de fausses déclarations »; 

soit a gravement violé les obligations qui lui sont imposées dans le cadre de la procédure  

de règlement collectif des dettes » 78. 

Un tel manquement dénoncé et prouvé par un créancier entraîne la révocation du plan et chaque 

créancier retrouve sa liberté de poursuite pour le montant de la créance qui lui reste dû79.  

Il n’est pas prévu de sanction pénale dans la loi sur le surendettement, c’est sans préjudice de 
l’infraction de production de faux document.  

5. Une partie (y compris le particulier lui-même) peut-elle renoncer au plan ? 

Il n’est rien indiqué dans les textes, mais on suppose que dans le cadre du règlement 
conventionnel, le surendetté pourrait renoncer au plan amiable. Cela entrainerait sans doute les 

 
77 Art. 7, 4 al. 2, L. 2013. 
78 Art. 44, 1, L. 2013. 
79 Art. 44, L. 2013. 
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mêmes effets qu’une révocation, c’est-à-dire le retour aux montants de créance et conditions 

antérieurs au plan, les sommes payées venant en déduction.  

6. Des poursuites individuelles sont-elles possibles en cas défaut d’exécution ? 

En cas de défaut d’exécution du plan judiciaire de redressement, le juge de paix prononce sa 
résolution80, cela entrainera sans doute de nouveau la possibilité de poursuites individuelles  

 

G) La fin de la procédure 

1. Comment la fin de la procédure est-elle consacrée ? 

2. Existe-il des règles régissant les conséquences d’un retour à meilleure fortune survenant 
après la fin de la procédure ? 

3. L’exécution du plan libère-t-elle complètement le particulier insolvable ? Est-ce la même 

chose pour les cautions ou coobligés ? 

Les effets d’un retour à meilleur fortune ne sont prévus qu’en cas de procédure de rétablissement 
personnel : « la remise de dettes est acquise, sauf retour à meilleure fortune dans les sept années 
qui suivent la décision. »81 Ce retour à meilleure fortune, signalé par le débiteur ou bien un 
créancier ou un codébiteur déclenche un renvoi devant la Commission de surendettement pour 
qu’il soit établi un plan conventionnel82.  

Il n’est pas prévu de décision formelle de fin de plan conventionnel ou de fin de plan judiciaire 
de redressement. Toutefois, il est indiqué à l’article 23 de la loi de 2013 l’inscription au répertoire 
des procédures de tout plan conventionnel, judiciaire ou toute mesure de rétablissement 

personnel. Cette inscription est prévue pour 7 ans83. Or « exception faite du cas visant la mise en 
œuvre d'une procédure de rétablissement personnel, le débiteur surendetté peut solliciter la 
radiation anticipée du répertoire par requête à adresser au Procureur général d'Etat à condition 
de justifier du règlement intégral de ses dettes auprès de tous les créanciers figurant au plan ou 
au jugement. A cet effet le débiteur remet une attestation de paiement émanant de chacun des 
créanciers concernés, attestation faisant état sans équivoque du remboursement total de la 
créance. »84 Le débiteur qui a bénéficié d’un plan conventionnel ou d’un plan de redressement 
peut donc obtenir une radiation anticipée du répertoire.  

 

80 Art. 12 al. 6, L. 2013. 
81 Art. 22, al. 1, L. 2013. 
82 Art. 22 al. 2, L. 2013. 
83 Art. 23, 4, L ; 2013. 
84 Art. 23, 4, L. 2013. 
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Les cautions ou codébiteurs bénéficient des remises de dettes, des rééchelonnements et 

réductions d’intérêt consentis au débiteur principal85. 

 

H) Insolvabilité internationale  

1. Quelles sont les règles applicables lorsque la situation présente un élément d’extranéité ? 

2. Une collaboration internationale est-elle organisée entre les intervenants ? 

Aucune règle spécifique n’est prévue quand la situation de surendettement présente un élément 
d’extranéité, ni aucune collaboration internationale, bien que le Luxembourg connaisse des flux 

importants avec les pays limitrophes.   

 

III. Conclusions 

1. Le traitement de l’insolvabilité des particuliers est-il considéré comme efficace dans votre 

pays ? 

Les statistiques montrent que les dossiers de surendettement sont au nombre de 700 à 800 par 

an au Luxembourg86 pour une population de 681 973 habitants au 1er janvier 202587. L’essentiel 
des dossiers (environ 650) est traité par la Commission de surendettement.  

Les difficultés d’endettement proviennent pour l’essentiel du coût du logement, la procédure 
n’est pas évoquée comme représentant une difficulté supplémentaire88.  

2. Les différences constatées avec le régime applicable aux entreprises sont-elles justifiées ? 

3. Estimez-vous qu’un rapprochement plus marqué du traitement de l’insolvabilité des 
entreprises et de l’insolvabilité des particuliers est souhaitable et servirait la sécurité juridique 
? 

Les procédures de traitement des difficultés des entreprises au Luxembourg sont assez frustes 
(plan de redressement ou faillite), pour le moment. Il n’est donc pas souhaitable de rapprocher 
le traitement des personnes physiques non professionnelles avec celui des entreprises. Plus 
largement, la nature personnelle des dettes (logement de la famille, moyens de subsistance) ne 
se prête pas à une approche complètement identique aux difficultés des entreprises 
commerciales.  

 

85 Art. 41, 2, L. 2013. 
86 https://lequotidien.lu/a-la-une/des-citoyens-luxembourgeois-de-plus-en-plus-endettes/ 
87 STATEC : https://statistiques.public.lu/dam-assets/catalogue-publications/en-chiffres/2025/population-chiffres-
2025.pdf 
88https://mfsva.gouvernement.lu/fr/support/recherche.gouvernement2024+fr+actualites+toutes_actualites+comm
uniques+2025+12-decembre+08-plan-lutte-pauvrete.html 
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